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Cette communication aborde la question du gouvernement de l’industrie dans le capitalisme financier à partir du concept d’investisseur institutionnel. Ce concept a un statut équivoque dans la littérature économique dans la mesure où soit l’investisseur institutionnel est définit trop précisément comme un ensemble d’acteurs (fonds mutuels, fonds de pension, compagnies d’assurance), masquant alors les liens avec les autres acteurs financiers (les banques notamment), soit il définit trop largement comme des organismes de placement collectif (Boubel et Pansard, 2004), tout acteur collectif devenant alors un investisseur institutionnel. Pourtant le concept d’investisseur institutionnel est au cœur de l’analyse du capitalisme financier et de sa possible régulation à travers des « organismes » publics (Aglietta, 1998 ; Morin, 1998 ; Stanford, 2000), dont le statut est d’être le gestionnaire d’actifs publics, et la mission est d’être une force de rappel face aux déséquilibres du capitalisme financier. 
Il s’agit ici de mettre en lumière les fondements théoriques d’une approche institutionnaliste des investisseurs institutionnels à partir d’une analyse des travaux de Keynes (1930, 1936), Commons (1924, 1932, 1950) et Polanyi (1944). Ces trois auteurs ont développé une analyse des relations entre la finance et l’industrie centrée sur le rôle des institutions. Keynes étudie les conditions de la socialisation de l’investissement des entreprises à travers les relations entre la banque, l’entreprise et le marché financier. Il met ainsi en évidence la contradiction entre la recherche de liquidité des investisseurs, plus particulièrement les fonds spéculatifs, et la réduction du chômage par l’investissement réel. Commons aborde la question du capitalisme financier à travers la construction juridique du « holding financier » pour contrôler les secteurs industriels et réduire la concurrence. Il met ainsi en évidence les tensions entre le « gouvernement » financier et le gouvernement industriel au sein de la gouvernance des entreprises. Polanyi présente les fondements du contrôle bancaire du capitalisme industriel, à travers le développement de la banque d’affaire internationale : « la haute finance ». Ce mode de contrôle interdit cependant la régulation politique de l’activité financière et mine la souveraineté politique par les conséquences industrielles de l’ingénierie financière.

Les investisseurs institutionnels publics agissent alors en tant qu’acteurs de la souveraineté et de la futurité industrielle face à la pression de la financiarisation qui transforme des relations économiques « encastrées » en pures relations financières. Ces acteurs favorisent alors l’émergence de complémentarités institutionnelles entre l’activité industrielle et l’activité financière, comme résultat de coopérations, en surplomb de la concurrence (Morin, 1994) ou à travers une articulation entre les formes de transactions de répartition et de marchandage (Commons, 1950).  
